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de courage et de probité jusqu’au 7 vendémiaire 
dernier, qu’il a été blessé et fait prisonnier 
à la retraite de Senmont, près Maubeuge. Les membres du conseil d’administration du ba¬ 
taillon ont délivré ce certificat le 9 prairial, 
pour servir à la citoyenne Lefebvre, sa veuve, 
d’après l’acte de décès qui leur avoit été adres¬ 
sé de Bruxelles, où il est mort des suites de 
ses blessures le 30 novembre dernier (vieux 
style) . 

Par un extrait du registre des délibérations 
du conseil -général de la commune d’Orléans, 
dans sa séance publique du 23 prairial, il 
conste aussi que le conseil-général, ouï le (sic) 
l’agent national, après avoir donné de justes 
éloges à la piété filiale du citoyen Dumont, 
qui n’a cessé de secourir sa mère, âgée de 77 ans et sans fortune, à son civisme et à son 
dévouement généreux qui lui firent abandonner 
sa famille et son commerce pour voler à la 
défense de sa patrie, déclare que le travail 
du citoyen Dumont étoit une ressource néces¬ 
saire à la subsistance de sa mère, de sa fem¬ me et de sa fille. 

D’après ces considérations, le comité m’a 
chargé de vous proposer le décret suivant : (1) ] 

« La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu son comité des secours publics, 

« Décrète que, sur le vu du présent décret, 
la trésorerie nationale paiera à la citoyenne 
Antoinette Lefebvre, veuve du brave citoyen 
Jacques-Gabriel Dumont, mort par suite des 
blessures qu’il a reçues le 7 Vendémiaire der¬ 
nier, à la retraite de Seumont près Maubeuge, 
capitaine des grenadiers du l‘r bataillon du 
département du Loiret, la somme de 900 liv. 
de secours provisoire; renvoie la pétition de 
la veuve Dumont, avec les pièces y jointes, 
au comité de liquidation, pour déterminer, le 
plus promptement possible, les secours et pen¬ 
sion auxquelles elle a droit, ainsi que sa 
fille et sa belle-mère, pour les bons services 
que son mari a rendus à la Patrie (2) (Adopté) . 
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Géneviève Beauménil, femme de Briendmoze, soldat invalide, ayant son fils prisonnier de guerre au Quesnoy depuis près d’un an, de¬ mande des secours. 

Sa pétition est renvoyée aux comités des 
secours et de la guerre (3) . 
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Les créanciers du ci-devant prince de 
Luxembourg demandent que le comité des 
finances s’occupe de leur réclamation. 

Renvoyé au comité des finances (4) . 

(1) Débats, n° 651. (2) P.V., XL, 370. Minute de la main de Sal-lengros. Décret n° 9771. Reproduit dans Bin, 18 mess, (suppl*); Débats, n° 651. (3) P.V., XL, 371. (4) P.V., XL, 371. 
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La citoyenne Revilion, veuve Asselin, dénonce l’accusateur public du tribunal révolutionnaire 
établi à Cambrai; demande que le comité de 
Salut public prenne connoissance des faits 
imputés à son fils, et qu’en attendant, il soit 
sursis à toute instruction contre lui. 

Renvoyé au comité de salut public (1) . 

[Frévent (2) , 14 mess. II] (3). 
« Citoiens représentans, 

Une mère, une citoiene vient avec confiance 
réclamer de votre justice le salut de son fils 
et vous dénoncer un fonctionnaire public pré¬ 
varicateur et qui fait servir à ses passions 
et à ses vengeances particulières l’autorité que 
la loy ne lui a confiée que pour l’avantage commun. 

Son fils est prêt à succomber sous l’intrigue 
et la cabale des faux patriotes qui sans pudeur 
obsèdent la représentation nationale en la per-
sone du représentant du peuple Joseph Lebon, 
de la confiance duquel ils abusent. Elle a des 
droits à votre attention, les instans sont urgens 
et précieux, les faits seuls vont parler. 

Lors du renouvellement des municipalités en 
1792, les campagnes furent agitées des intrigues 
des diverses factions qui, dès cette époque, 
cherchaient à s’emparer de l’autorité; la com¬ 
mune de Frevent avait dans son sein quelques 
intriguants attachés aux principes hébertistes 
qui cabalaient pour être portés aux places muni¬ 
cipales. Un d’eux, avant l’ouverture de l’assem¬ 
blée pour la nomination, chercha querelle à 
mon fils sur des motifs tout à fait étrangers 
à l’administration et au gouvernement; les pro¬ 
pos s’échauffèrent entre eux et le fils de ce 
citoien, jeune homme âgé de 20 à 22 ans, 
s’oublia jusqu’au point de porter un soufflet 
à mon fils, qui ne voulant point exciter de 
troubles dans l’assemblée, se retira prudem¬ 
ment et sollicita même ceux qui avaient été 
témoins de cette scène d’empêcher qu’elle n’eut aucune suite. 

Cependant les factieux qui avaient suscité 
cette rixe et dont plusieurs étaient pris de 
boisson, la réchauffèrent et la querelle devint 
générale; il n’y eut néanmoins aucun accident et le calme fut bientôt rétabli. 
La commune s’assembla de nouveau et pro¬ 

céda tranquillement à la nomination de sa muni¬ 
cipalité. 

Les intriguants de leur côté, dressèrent un 
procès-verbal dans lequel ils se déférèrent les 
places d’officiers municipaux. 

Ils étaient appuiés de quelques administrateurs 
du district; ils y firent casser la municipalité 
que la commune avait nommée. 

Mais le département n’adopta point cette déci¬ 
sion; il confirma la municipalité nommée par 
le vœu général et l’autorisa à poursuivre dans 
les tribunaux, comme perturbateurs du repos 
public, quiconque la troublerait dans l’exer¬ cice de ses fonctions. 

(1) P.V., XL, 371. (2) Pas-de-Calais. 
(3) F7 47743 - Liasse S, p. 68. 
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